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LeParlement européen veut mieux lutter
contre le harcèlement sexuel dans ses rangs
Lescandale Weinstein déclenche un travail d'introspection au sein de l'institution

BRUXELLES· bureau européen punité est intolérable, il faut que
cela cesse! », a déclaré avec véhé-

Le scandale Weinstein,et menee l'eurodéputée écologiste
l'immense vague de témoi- Karima Delli, dans un hémicycle
gnages sur les réseaux so- notoirement vide.

claux qu'il a suscitée, libère la pa- Son collègue socialiste Edouard
role jusqu'au Parlement euro- Martin a été un des rares hom-
péen. Jeudi26 octobre,les eurodé- mes à prendre la parole: «Il ny a
putés ont adopté, à une majorité pas plus de cas de harcèlement ici
écrasante (580 voix pour, 10 con- qu'ailleurs. Mais il ny en a pas
tre, 27 abstentions), une résolu- moins non plus. Nous avons une
tion condamnant «toutes lesfor- responsabilité collective pour y
mes de violence sexuelle ». mettre un terme. Nous devons
Letexte demande à la Commis- mettre fin à la précarisation des

sion de présenter une législation contrats de travail pour nos assis-
pour lutter contre le harcèlement tants, alors que 95 % des femmes
sexuel, qui toucherait plus d'une sont licenciées quand elles dénon-
Européenne sur deux. Cevote et le cent lesfaits. »
débat qui l'a précédé, mercredi, Très investi sur le sujet, l'ex-syn-
ont surtout été l'occasion d'abor- dicaliste di\rcelorMittal a ré-
der frontalement la situation pro- clamé « un audit externe» et «un
pre de l'institution: en son sein, comité spécial pour le harcèle-
les femmes ne sont pas forcément ment sexuel» au Parlement de
mieux protégées qu'ailleurs. Strasbourg.
De fait, la résolution approuvée Les cas de harcèlement sexuel

par les élus réclame un audit toucheraient surtout des assis-
mené par des consultants exter- tantes parlementaires. Le Parle-
nes et «des. mesures pou~ lutter ment européen compte 751dépu-
contre le fal.ble t?UX de~lgn?'e- tés et près de 5000 assistants, aux
ment» au sem meme de ImstItu- statuts de contractuels aussi di-
t~on. Le sit~ d:inform.at~on Poli- vers (contrats nationaux quand
tl~. eu a .amsl. recueilh de ~a- ils travaillent dans les pays mem-
mere confIdentIelle (par e-mails), bres) que précaires. Lecontrat des
ces dernières semaines, plusieurs assistants accrédités compte ainsi
dizaines de témoignages de une clause de « perte de con-
membres du Parlement euro- fiance» permettant de les licen-
péen faisant état de cas de harcè- cier avecun très court préavis.
lement sexuel. et même de viols
ces dernières années. Médiateur
«Il y a deux hommes dans mon t( Si on craint pour son emploi, on

cabinet. M'est-ildéjà arrivé de leur ne peut pas faire grand-chose
pincerlesfesses dans un ascenseur quand on est assistante euro-
ou de les coincer dans mon bu- péenne. Quand une assistante a
reau? Jamais. Le sentiment d'im- un problème, qu'elle vienne dans

mon bureau! ~~,a proposé la Bri-
tannique Julie Girling. du groupe
des Conservateurs et réformistes
européens.
Le Parlement de Strasbourg

compte bien en interne un « co-
mité de lutte contre le harcèle-
ment )), mais qui n'aurait reçu
aucune «plainteformelle de harcè-
lement sexuel», selon Antonio Ta-
jani, le président de l'hémicycle.
«Leproblème, c'estqu'ily a un cer-
tain nombre de jeunes femmes qui
nous ont dit ne pas connaître l'exis-
tence dececomité », expliqueMaïa
DeLaBaume,journaliste àPolitico,
qui enquête depuis plusieurs se-
maines sur le harcèlement au Par-
lement européen.
La Française Elisabeth Morin-

Chartier (Les Républicains), qui
préside lecomité contre leharcèle-
ment, a tenu à défendre l'institu-
tion, tout en proposant des avan-
cées: «Nous devons mettre en
place un réseau de personnes de
confiance pour aider les victimes à
parler.Leschoses ne sont pas dites,
les victimes ont honte. n nous faut
un médiateur entre l'institution et
lesvictimes.Enfin,je tiens à ce qu'ici
chacun soit informé de ce qu'il ris-
que en casde harcèlement.»
Larésolution adoptée jeudi sera-

t-elle suffisante pour limiter ces
pratiques au sein d'une institution
prompte à donner des leçons à
l'ensemble de l'Union? «Une réso-
lution, c'estbien. mais ilvafalloir la
faire vivre,et veillerpar exemple à
ce que lemandat confié à la société
d'audit soit leplus précispossible»,
alerte EdouardMartin. •
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